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Quatrième partie


LA RÉPUBLIQUE PLÉBISCITAIRE


1799-1804


Chapitre I


Le Consulat provisoire et


la Constitution de l’an VIII


Il semble que l’histoire de la république plébiscitaire, c’est-à-dire du Consulat, ne doive pas faire partie de l’histoire de la Révolution française proprement dite, puisque le coup d’État du 18 brumaire ouvre une période où le développement des principes de 1789 fut contrecarré, arrêté, une période de réaction générale. Mais cette réaction ne sue produisit pas tout entière à la fois. La désorganisation de l’œuvre de la révolution par l’homme en faveur duquel le peuple avait abdiqué ses droits ne s’opéra pas tout d’un coup. C’est successivement, peu à peu, que la cité politique a demi élaborée selon les idées du XVIIIe siècle fut abolie en ses institutions essentielles, remplacée par un régime à forme nouvelle, à l’esprit et à tendance archaïques, par une sorte de tyrannie militaire et religieuse. Un court récit (ou plutôt une esquisse de récit) suffira à montrer comment s’opéra cette lente et provisoire disparition des principes dont nous avons raconté, avec quelque détail, l’apparition et les vicissitudes.




I


La France apprit avec étonnement la nouvelle de ce coup d’État qui n’avait l’excuse d’aucun grave péril intérieur ou extérieur. Mais on avait vu, depuis 1789, tant de journées faites par le peuple ou par les gouvernants, et, en dernier lieu, la constitution de l’an III avait été si souvent violée, que les illégalités commises les 18 et 19 brumaire causèrent plus de surprise que d’indignation. A Paris, les ouvriers des faubourgs ne se levèrent pas pour prendre la défense des députés démocrates qui avaient été victimes du coup d’État. Depuis les événements de prairial an III, l’élément populaire se trouvait presque annihilé dans la capitale. Il n’existait plus à Paris de club des Jacobins. L’opinion démocratique n’y avait plus de centre ni de moyens d’action : elle resta inerte. La bourgeoisie se sentit rassurée surtout le haut commerce. Le tiers consolidé était, le 17 brumaire, à 11 fr. 38. Le 18, il monta à 12 fr. 88 ; le 19, à 14 fr. 38 ; le 21, à 15 fr. 63 ; le 24, à 20 fr. Mais personne ne se réjouit, sauf les royalistes, qui eurent d’abord la naïveté de croire que Bonaparte allait ramener Louis XVIII. Ils insultèrent les républicains par des chansons et des comédies. Cela passa vite, et on peut dire qu’à Paris l’opinion, en général, demeura froide, presque indifférente, presque apathique.


Il n’en fut pas tout à fait de même dans les départements. Il s’y produisit plusieurs actes d’opposition formelle. Beaucoup de fonctionnaires, administrateurs élus des départements et des cantons, ou commissaire du Directoire, protestèrent, refusèrent d’enregistrer les décrets du 19 brumaire. le président du tribunal criminel de l’Yonne fit de même. Les consuls provisoires eurent de ce chef un assez grand nombre de révocations à prononcer. Il arriva même qu’une administration départementale, celle du Jura, ne se contenta pas de protester : elle décréta la formation d’une force armée pour marcher contre les « tyrans usurpateurs », mais ne fut pas obéie.


Plusieurs clubs firent entendre des protestations, notamment ceux de Versailles, de Metz, de Lyon, de Clermont-Ferrand. Les jacobins de Toulouse appelèrent (sans succès) les citoyens aux armes. Il y eut donc des paroles d’opposition républicaine dans les départements ; mais ce fut l’opposition d’une minorité de clubistes et de fonctionnaires. Nulle part, semble-t-il, elle n’eut d’écho dans les masses populaires, nulle part on n’eut à réprimer même un commencement d’insurrection pour la défense de la loi. Les royalistes exultèrent en province comme à Paris : mais il n’y eut pas de collision sanglante entre les républicains et eux. On peut dire que la masse de la nation attendit sans grande émotion, pour se prononcer sur cette nouvelle journée, les actes de Bonaparte, de Siéyès et de Roger Ducos.




II


Les consuls provisoires exercèrent leurs fonctions du 20 brumaire an VIII au 3 nivôse suivant (11 novembre-24 décembre 1799). A leur première séance, il fut proposé de nommer un président du Consulat. Les conciles décidèrent qu’il n’en serait pas nommé, et que les fonctions en seraient remplies alternativement chaque jour par un d’eux, qui n’aurait d’autre titre que celui de consul du jour. C’est le hasard de l’ordre alphabétique qui donna à Bonaparte la présidence de la première séance ; Roger Ducos présida la seconde ; Siéyès, la troisième ; et ainsi de suite. Bonaparte ne reçut donc pas officiellement la dictature au lendemain du coup d’État, et il n’est point vrai de dire qu’il l’ait alors exercée en fait. S’il eut dans les affaires militaires une prépondérance analogue à celle que Carnot avait obtenue au Comité de salut public, il n’est pas possible de citer une circonstance authentique où il ait parlé et agi en maître avant le vote de la constitution de l’an VIII, sauf toutefois dans les incidents qui marquèrent la préparation de cette constitution. C’est une politique presque anonyme qui fut le plus souvent suivie pendant ces premières semaines, et le Consulat ne fut alors qu’un Directoire réduit à trois membres, parmi lesquels Bonaparte n’apparut au public qu’entre ses deux collègues, non pas certes amoindri et effacé, mais au même rang d’honneur légal et d’autorité officielle .


La politique du Consulat provisoire fut modeste et conciliante. Les vainqueurs des journées antérieures — 31 mai, 9 thermidor, 18 fructidor — s’étaient ventés de foudroyer l’erreur et le vice au nom de la vérité et de la vertu. Les nouveaux sauveurs de la république en brumaire an VIII sont d’habiles gens qui se sont glissés au pouvoir tant bien que mal, plus brutalement qu’ils ne l’avaient souhaité, et qui veulent se faire pardonner leur incartade en étant plus sages et plus heureux que leurs devanciers. C’est l’association d’un général populaire et d’un philosophe dégoûté qui s’offrent, non à changer la société, mais à guérir ses plaies par d’opportuns expédients. Personne ne parle de dictature militaire : Bonaparte a troqué son uniforme de général contre un frac civil (les journaux l’annoncent), et c’est un gouvernement civil qu’on veut établir. On ne se pique pas de faire grand ni de faire neuf, mais de faire pour le mieux en froissant le moins de gens possible.


On s’occupa de rallier les républicains avancés. Comme le coup d’État du 18 brumaire avait eu pour prétexte le péril jacobin, un arrêté consulaire du 2 brumaire bannit du territoire continental de la France trente-quatre « Jacobins », entre autres Destrem, Aréna, Félix Le Peletier, et ordonna l’internement à La Rochelle de dix-neuf autres, Briot, Antonelle, Talot, Delbrel, etc. Mais cet arrêté fut rapporté le 4 frimaire suivant ; on se borna alors à placer provisoirement les trente-quatre sous la surveillance de la police, et il n’y eut, semble-t-il, aucune proscription réelle avant l’établissement de la constitution de l’an VIII.


Plusieurs des soixante et un députés exclus le 19 brumaire se rallièrent au nouveau régime. Le général Jourdan échangea avec Bonaparte une correspondance courtoise.


Parmi les survivants des Montagnards de l’an II, Barère écrivit une lettre d’adhésion, qui fut publiée dans le Moniteur du 19 frimaire an VIII et eut un grand retentissement . Même les exdéputés républicains ne se rallièrent pas, comme Delbrel, Talot, Destrem, Briot, et qui comprirent peut-être que la liberté était perdue, se gardèrent de faire aucun acte d’opposition, et on peut dire que la plupart des républicains acceptèrent le coup d’État ou s’y résignèrent.


Les consuls envoyèrent en mission dans les départements vingtquatre délégués, parmi lesquels d’anciens conventionnels, Jard-Panvillier, Lecointe-Puyraveau, Pénières, et ces nouveaux représentants en mission plaidèrent habilement la cause du nouveau régime et achevèrent de rassurer les républicains. On désavoua les royalistes, on affecta de maintenir et de glorifier les formes républicaines. Dans une circulaire du 6 frimaire an VIII, le ministre de la police Fouché lança l’anathème aux émigrés, que la patrie « rejette éternellement de son sein ». Si les lois terroristes sur les otages et sur l’emprunt forcé furent rapportées (22 et 27 brumaire an VIII), les républicains ne virent dans cette mesure aucune idée de réaction, mais la conclusion naturelle des débats déjà engagés dans les deux Conseils à ce sujet avant le 18 brumaire.


En un mot, la politique du Consulat provisoire fut comme la continuation de la politique du Directoire .




III


Il est possible qu’à cette époque Bonaparte ait rêvé un instant la gloire d’un Washington, et que cette politique, d’apparence si libérale et conciliatrice, ait été sincère. Mais au moment même où elle produisit ses effets, quand il vit les républicains rassurés ou résignés, quand il fut certain de n’avoir à craindre aucune résistance, son ambition personnelle se réveilla, et ce sentiment de confiance générale que la modération du Consulat provisoire avait éveillé dans la nation, il s’en servit pour obtenir le vote d’une constitution qui fit de lui le maître de la France.


On se rappelle que les deux Commissions législatives intermédiaires , émanées du Corps législatif et le remplaçant provisoirement, devaient préparer les changements à apporter à la constitution de l’an III. Elles créèrent à cet effet deux « sections ». Celle des Cinq-Cents avait pour membres Chazal, Lucien Bonaparte, Daunou, Marie-Joseph Chénier, Boulay (de la Meurthe), Cabanis et Chabot ; Celle des Anciens, Garat, Laussat, Lemercier, Lenoir-Laroche et Régnier. Ces sections semblent avoir décidé d’abord d’adopter pour base le projet de Siéyès. Mais ce projet n’était pas rédigé, et on put obtenir du célèbre penseur que des conversations et des ébauches. On crut voir qu’il voulait concilier l’idée monarchique et l’idée démocratique. Le peuple est souverain, mais il ne doit pas exercer sa souveraineté directement, n’étant pas assez éclairé pour cela. Il faut qu’il la délègue. La « confiance » doit venir d’en bas, et le « pouvoir » doit venir d’en haut.


Sommé de préciser, Siéyès se laissa arracher deux ébauches confuses. Dans la première, le peuple dressait des listes de notabilités, où un proclamateur-électeur choisissait les fonctionnaires. Le gouvernement était exercé par un Conseil d’État de cinquante membres. Le peuple nommait une assemblée législative. Il y avait aussi un tribunat, un jury constitutionnaire, un sénat conservateur, sorte de cour de cassation dans l’ordre politique. Ce sénat nommait le proclamateur-électeur, et l’absorbait, s’il devenait ambitieux, comme il absorbait aussi les tribuns trop populaires. Ce système était figuré par une pyramide ayant à sa base le peuple et à son sommet le proclamateur-électeur. Bonaparte ne vit dans ce projet aucune place pour son ambition, et il se moqua du proclamateur-électeur, l’appelant cochon à l’engrais. Siéyès élabora un second projet, où il confiait le pouvoir exécutif, non plus à un Conseil d’État, mais à deux Consuls, l’un de la paix, l’autre de la guerre. C’était réserver une place à Bonaparte, mais Siéyès avait, dans ce second plan comme dans le premier, multiplié les garanties de liberté et les précautions contre l’ambition d’un homme .


Les sections inclinaient à accepter ce second projet de Siéyès. Habilement, Bonaparte empêcha la discussion, et forma chez lui un petit comité avec Siéyès, Rœderer et Boulay (de la Meurthe). Il essaya d’intimider le « philosophe », et, pour la première fois, parla en maître . Siéyès se tut, et son projet parut abandonné.


Les deux sections élaborèrent alors un plan de constitution , dont la base était le régime censitaire, le privilège de la bourgeoisie , le pouvoir exécutif étant d’ailleurs organisé comme dans le projet de Siéyès. Les journaux firent grise mine à ce plan. Bonaparte menaça de faire bâcler une constitution par n’importe qui, et de la soumettre lui-même au peuple. Alors Daunou rédigea un projet qui, sous les noms de Consulat, de Sénat, de Tribunat, n’était autre chose que la continuation de l’an III, mais démocratisée par la suppression du cens. Bonaparte n’accepta pas ce projet, qui eût ruiné son ambition. Il prit le parti de dicter lui-même (ou peu s’en faut) à ce petit comité qu’il réunissait chez lui, le projet qui devint la constitution de l’an VIII . Rédigée dans le salon de Bonaparte, il n’est pas sûr qu’elle ait été entièrement soumise au vote des Commissions législatives, dont les membres la signèrent individuellement (22 frimaire). Bonaparte l’imposa, comme par un nouveau coup d’État.




IV


La Constitution du 22 frimaire an VIII (13 décembre 1799), sorte de caricature des projets de Siéyès et de Daunou, est formée de 95 articles, disposés sans aucun ordre méthodique. La Déclaration des Droits n’y est même pas rappelée ; il n’y est pas question de la liberté de la presse ni de la liberté de conscience, et il ne s’y trouve qu’une disposition libérale, c’est la garantie de la sûreté individuelle par les articles 76 à 82.


Ce qu’il y a de plus notable, c’est qu’on y ôte à la nation, tout en la reconnaissant souveraine, le droit d’élire ses députés, de faire des lois par eux, de régler par eux les recettes et les dépenses.


En effet, tout en rétablissant le suffrage universel on l’annihile.


On le rétablit, puisque désormais tous les français âgés de vingt et un ans, non domestiques à gages, domiciliés depuis un an, sont citoyens et ont le droit de voter.


On l’annihile par les ingénieuses dispositions que voici :


Tous les citoyens de chaque arrondissement « communal » se réduisent eux-mêmes à un dixième de leur nombre, en désignant par leurs suffrages « ceux d’entre eux qu’ils croient les plus propres à gérer les affaires publiques ». Ce dixième forme la liste communale ou d’arrondissement, dans laquelle doivent être pris les fonctionnaires publics de l’arrondissement. — Les citoyens compris dans les listes d’arrondissement de chaque département se réduisent ensuite à un dixième : c’est la liste départementale, où doivent être pris les fonctionnaires du département. — Toutes les listes départementales doivent se réduire elles-mêmes au dixième, et former ainsi la liste nationale des éligibles aux « fonctions publiques nationales », c’est-à-dire aux fonctions de député, de tribun, etc. Ces diverses listes étaient, en principe, dressées pour toujours. Mais, tous les trois ans, les électeurs devaient y combler les vides produits par décès ou absence, et pouvaient en même temps y remplacer les inscrits qui auraient perdu leur confiance. Enfin on reculait à l’an IX la formation des listes, si bien qu’au début de l’organisation des diverses fonctions publiques, les électeurs n’y concoururent, en aucune manière. Ç’aurait été, d’ailleurs, un exercice illusoire de la souveraineté nationale, un vote dépourvu de toute portée pratique. Supposez qu’un arrondissement renfermât dix mille citoyens. Si ces dix mille avaient eu le droit de ne désigner, par exemple, que cent d’entre eux pour former la liste où devaient être pris les fonctionnaires, ils eussent ainsi influé sur les choses. Mais, sur dix mille qu’ils étaient, avoir à désigner au moins mille citoyens, c’était réellement ne désigner personne, c’était pour ainsi dire la carte forcée ; car l’exigence d’un tel nombre ne permettait en fait aucun choix : il fallait, pour arriver à mille, désigner toutes les personnes non illettrées. Tout au plus pouvait-on exclure quelques individus aptes aux fonctions. Mais il n’y avait pas moyen d’exclure de la liste tout un parti, toute une opinion.


Tel fut le dérisoire système électoral, censément démocratique, que Bonaparte substitua au système censitaire de la constitution de l’an III et par lequel, en ayant l’air de rendre au peuple français les droits conquis dans la journée du 10 août 1792, il excluait réellement ce peuple de la vie politique. C’est ainsi, d’autre part, que, par une parodie du projet de Siéyès, il organisa, à la base de la pyramide, la « confiance », source des « pouvoirs » placés au sommet.


Un de ces pouvoirs, chargé d’élire et de maintenir, c’était un Sénat conservateur de 60 membres (inamovibles et à vie, âgés de quarante ans au moins), qui, par une addition annuelle de deux nouveaux sénateurs pendant dix ans, s’élèveraient au nombre de 80. L’origine du Séant était toute révolutionnaire et dictatoriale. Il était dit (art. 24) : « Les citoyens Siéyès et Roger Ducos, consuls sortants, sont nommés membres du Sénat conservateur ; ils se réuniront avec le second et le troisième consuls nommés par la présente constitution. Ces quatre citoyens nomment la majorité du Sénat, qui se complète ensuite lui-même, et procède aux élections qui lui sont confiée ». Plus tard, le Sénat comblerait les vides qui se produiraient en lui par une cooptation, sur une liste de trois candidats présentés par le Corps législatif, par le Tribunat, par le premier consul. Les principales fonctions du Sénat étaient : 1) d’élire les législateurs, les tribuns, les consuls, les juges de cassation et les commissaires à la comptabilité ; 2° de maintenir ou d’annuler les actes qui lui seraient déférés comme inconstitutionnels par le Tribunat ou par le gouvernement. Ses séances n’étaient pas publiques.


Quant au pouvoir législatif, le gouvernement avait seul la proposition des lois. Rédigées par un Conseil d’État, qui fut l’organe le plus actif du nouveau système, elles étaient soumises à un Tribunat et à un Corps législatif. Le tribunat était composé de 100 membres, nommés par le Sénat pour cinq ans, renouvelables par cinquième tous les ans, rééligibles, âgés de vingt-cinq ans au moins. Le Corps législatif comptait 300 membres, âgés d’au moins trente ans, nommés et renouvelables de même, mais qui n’étaient rééligibles qu’après un an d’intervalle. Il devait s’y trouver toujours au moins un citoyen de chaque département de la république. Le tribunat discutait les projets de loi, en votait l’adoption ou le rejet, envoyait trois orateurs pris dans son sein pour exposer et défendre devant le Corps législatif les motifs de ces « vœux ». Le corps législatif entendait également des orateurs du gouvernement, conseillers d’État, et statuait au scrutin secret et sans aucune discussion. Le Corps législatif ne siégeait que quatre mois. Quand le Tribunat s’ajournait, il nommait une commission permanente de dix à quinze de ses membres, chargée de le convoquer, si elle le jugeait convenable. Les séances du Tribunat et celles du Corps législatif étaient publiques, mais sans que le nombre des assistants pût excéder deux cents.


Le traitement des sénateurs était de 25 000 francs ; celui des tribuns, de 15 000 ; celui des législateurs, de 10 000.


Le pouvoir exécutif était confié à trois consuls, nommés pour dix ans et indéfiniment rééligibles. C’est le Sénat qui devait les réélire ; mais, pour cette première fois, c’est la constitution elle-même qui les désignait, à savoir : Bonaparte premier consul, Cambacérès second consul, Le Brun troisième consul . Toute la réalité du pouvoir était entre les mains du premier consul, qui se trouvait beaucoup plus puissant que ne l’avait été Louis XVI sous la constitution de 17891791 : « Le premier consul promulgue les lois ; il nomme et révoque à volonté les membres du Conseil d’État, les ministres, les ambassadeurs et autres agents extérieurs en chef, les officiers de l’armée de terre et de mer, les membres des administrations locales et les commissaires du gouvernement près les tribunaux. Il nomme tous les juges criminels et civils autres que les juges de paix et les juges de cassation, sans pouvoir les révoquer » (art. 41). — « Dans les autres actes du gouvernement, le second et le troisième consuls ont voix consultative : ils signent le registre de ces actes pour constater leur présence, et, s’ils le veulent, ils y consignent leurs opinions, après quoi la décision du premier consul suffit. » Presque aucune barrière légale ne s’opposait aux volontés de Bonaparte. L’article 45 disait bien qu’une loi annuelle déterminerait le montant des recettes et des dépenses. Mais c’est le gouvernement qui proposait cette loi, que le Corps législatif devait accepter ou rejeter en bloc, sans amendement. Par une sorte d’hommage dérisoire aux principes des gouvernements libéraux, il était dit (art. 55) qu’aucun acte du gouvernement ne pouvait avoir d’effet, s’il n’était signé par un ministre, et (art. 72) que les ministres étaient responsables. Mais il n’y avait aucune responsabilité pour les sénateurs, législateurs, tribuns, consuls, conseiller d’État (art. 69). Les agents du gouvernement ne pouvaient être poursuivis pour des faits relatifs à leurs fonctions qu’en vertu d’une décision du Conseil d’État (art. 75). Ainsi, il n’y avait aucun recours constitutionnel contre bonaparte : c’était la dictature, encore inavouée, et cachée sous des formules, mais prête à s’organiser.
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